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Gestion de la sécurité civile
La sécurité civile de l’île de Montréal repose sur un cadre légal récemment 
renforcé, qui confirme le rôle central des municipalités et confère, notamment  
à la Ville de Montréal (la Ville), la gestion des risques de sinistres à l’échelle  
de l’agglomération de Montréal. 

Les principaux constats
	• Assise stratégique et 

organisationnelle insuffisante  
de la sécurité civile.

	• Niveau de maturité insuffisant dans 
les opérations de prévention et 
préparation visant à protéger  
la population et les infrastructures.

	• Capacité organisationnelle limitée 
pour une posture proactive  
de la gestion de la sécurité civile.

Pourquoi faire cet audit ?

Ce qu’en conclut le Bureau  
du vérificateur général
La Ville ne dispose pas d’un cadre de gestion approuvé et 
suffisamment structuré pour soutenir de manière pérenne 
une gestion efficace et efficiente de la sécurité civile.

Insuffisamment intégrée et reconnue au sein de 
l’agglomération de Montréal, la sécurité civile peine à 
s’imposer comme une fonction stratégique à part entière, 
malgré les responsabilités élargies qui lui sont confiées 
par le cadre légal. 

Dans un contexte de pression réglementaire, 
organisationnelle et financière, sa capacité à disposer 
des leviers et des moyens nécessaires pour protéger 
efficacement la population et les biens n’est 
pas démontrée.

Nos recommandations aux unités d’affaires sont présentées dans les pages suivantes.
Ces unités d’affaires ont eu l’opportunité de donner leur accord.

Le resserrement du cadre réglementaire, conjugué à la multiplication et  
à la complexité croissante de sinistres majeurs et à leurs impacts humains, 
financiers et matériels, rend nécessaires une collaboration de plus en 
plus étroite et une organisation structurée à l’échelle  
de l’agglomération de Montréal.

Cet effort collectif doit être coordonné efficacement et s’exercer  
en amont de la survenance de sinistres pour renforcer la résilience  
de l’agglomération de Montréal en matière de sécurité civile.

Cette responsabilité appelle à  

MOBILISER ET SUIVRE 
l’ensemble des intervenantes et intervenants 

dans une perspective intégrée, afin de 
favoriser l’émergence d’une posture 
organisationnelle plus proactive en 
matière de sécurité civile.
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BTER
Bureau de la transition écologique  
et de la résilience 

DSCCA
Direction de la sécurité civile  
et de la continuité des affaires 

la Ville 
la Ville de Montréal

la Politique
Politique de sécurité civile de 
l’agglomération de Montréal (2006)

Politique de sécurité civile et de continuité 
des affaires de l’agglomération de Montréal 
(en place depuis 2023, non adoptée) 

le Plan
Plan de sécurité civile de l’agglomération  
de Montréal (2010)

Plan de sécurité civile et de continuité  
des affaires de l’agglomération de Montréal 
(en place depuis 2023, non adopté)

M$ 
million de dollars

OSCAM
Organisation de sécurité civile  
de l’agglomération de Montréal

SIM
Service de sécurité incendie de Montréal

Sigles
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1. Vue d’ensemble
1.1. Contexte

1	 �Événement résultant de l’occurrence d’un aléa ou d’une combinaison d’aléas, qui cause des préjudices  
aux personnes ou d’importants dommages aux biens, qui perturbe le fonctionnement normal de tout ou partie 
d’une collectivité et qui requiert le déploiement de mesures exceptionnelles pour en limiter les conséquences 
(article 2 de la Loi sur la sécurité civile, chapitre S-2.3).

2	 �La Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024.

La fréquence et l’intensité des événements météorologiques extrêmes sont en hausse, sous 
l’effet des changements climatiques, dont les impacts sont accentués par la densification 
urbaine dans des zones à risque et la vétusté de certaines infrastructures. Cette tendance, 
illustrée par une augmentation des sinistres1, entraîne des conséquences humaines et 
économiques, et nécessite des interventions d’urgence répétées et des indemnisations 
croissantes2. Le Québec et plus spécifiquement l’agglomération de Montréal n’échappent pas  
à cette tendance (graphique 1).

GRAPHIQUE 1
ÉVOLUTION DU NOMBRE DE SINISTRES DÉCLARÉS PAR 
L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL AU MINISTÈRE DE  
LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ENTRE 2021 ET 2024

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des données publiques mises  
à disposition par la Direction des opérations du ministère de la Sécurité publique. 
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Si la tempête de verglas en mars 2023 et les inondations causées par la tempête Debby en 
août 2024 en sont des exemples marquants, les événements d’origine anthropique3 sont tout 
aussi préoccupants : la défaillance des infrastructures, comme l’éclatement d’une conduite d’eau 
maîtresse en août 2024, ou encore les risques liés à la concentration d’activités industrielles et 
au transport de matières dangereuses. Cette exposition de la population et des infrastructures 
montréalaises à des sinistres nécessite un cadre de gestion de sécurité civile robuste et 
intégré, structurant les moyens, les ressources et les actions pour se préparer et réagir 
efficacement face à un sinistre.

La sécurité civile constitue une des trois dimensions de la sécurité publique. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE

Sécurité policière Sécurité incendie Sécurité civile

Bien que moins visible, la sécurité civile constitue une protection systémique et 
organisationnelle essentielle, qui regroupe :

« … l’ensemble des actions et des moyens mis en place par l’ensemble  
de la société afin de connaître les risques, prévenir les sinistres et limiter  

les conséquences néfastes des sinistres sur le milieu4. »

3	 �Événement dû à l'activité humaine.
4	 �Selon la définition donnée en ligne par le ministère de la Sécurité publique.
5	 �Les pluies diluviennes de juillet 1996 dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean (8 morts, des milliers  

d’évacuées et évacués, destruction massive d’infrastructures) et la tempête de verglas de janvier 1998  
(35 morts, 945 blessés, 600 000 personnes déplacées et 1,4 million de clientes et clients privés d’électricité).

6	 �La Loi sur la sécurité civile (chapitre S-2.3)  sanctionnée le 20 décembre 2001.
7	 �La Politique québécoise de sécurité civile 2014-2024 du ministère de la Sécurité publique du Québec.
8	 �Phénomène ou activité d’origine naturelle ou anthropique, notamment une inondation, un séisme,  

un glissement de terrain, un accident mettant en cause des matières dangereuses, la défaillance d’une 
infrastructure, un incendie de forêt ou une « pandémie », comme mentionné dans la Loi sur la sécurité civile 
(article 2).

1.2. Cadre légal et réglementaire de la sécurité civile au Québec

En réponse à des événements majeurs survenus au Québec à la fin des années 19905,  
le gouvernement a structuré la sécurité civile autour de 4 dimensions6 et a précisé ses attentes7 
(figure 1). Celles-ci reposent, notamment sur une responsabilité partagée entre toutes  
les parties prenantes de la société (les citoyennes et citoyens, les organisations, les entreprises, 
les municipalités, les ministères et les organismes) et sur une approche globale, en tenant 
compte de l’ensemble des aléas8.
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FIGURE 1 LES 4 DIMENSIONS DE LA SÉCURITÉ CIVILE

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base du document « Approches et principes 
en sécurité civile » du ministère de la Sécurité publique. 

En mai 2024, la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres (chapitre S-2.4) 
a introduit la notion de résilience, renforcé celle de gestion des risques et confirmé le rôle 
des municipalités comme premières responsables de la sécurité civile sur leur territoire. Plus 
récemment9, la gestion et la réponse aux sinistres ont été officiellement reconnues comme  
des compétences d’agglomération, assumées par la Ville de Montréal (la Ville).

Finalement, la sécurité civile municipale est également encadrée par le Règlement sur les 
procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux (chapitre S‑2.4, r. 1) 
mis à jour en décembre 2024, qui définit les exigences minimales des municipalités en matière 
d’alerte, de mobilisation (section I, articles 1 à 5) et de moyens de secours minimaux attendus 
(section II, articles 6 à 11). 

9	 �Modification en mars 2025 de la Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines 
agglomérations (chapitre E-20.001). 

Situation normale
Objectifs Pistes d'action

Prévention Réduire les risques avant qu’ils 
ne se manifestent.

Prendre des mesures permanentes pour éliminer les risques, 
réduire les probabilités d’occurrence des aléas et atténuer les 
effets potentiels des sinistres.

Préparation Se préparer à faire face 
efficacement à un sinistre.

Mettre en place des mesures pour préparer une collectivité 
ou une organisation à répondre adéquatement aux sinistres.

Situation de réponse à un sinistre

Objectifs Pistes d'action

Intervention Réagir efficacement lors  
d’un sinistre.

Activer les structures et les modalités d’organisation  
de la réponse aux sinistres et appliquer les mécanismes et les 
procédures d’alerte de mobilisation.

Rétablissement Revenir à la normale et tirer  
des leçons.

À court terme, rendre le milieu sécuritaire et assurer  
une reprise des activités dans la collectivité. 

À long terme, reconstruire le milieu et restaurer  
les conditions de vie de la population et les activités  
de la communauté.
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1.3. La sécurité civile dans l’agglomération de Montréal

10	 �L’agglomération de Montréal regroupe 16 municipalités de l’île de Montréal. Elle inclut la Ville de Montréal, 
avec ses 19 arrondissements, ainsi que les 15 villes reconstituées. Ces municipalités sont regroupées pour la 
prestation de services et la gestion de compétences d’agglomération.

11	 �Les unités d’affaires sont les arrondissements et les services centraux de la Ville de Montréal.
12	 �La Politique de sécurité civile et de continuité des affaires de l’agglomération de Montréal et le Plan de sécurité 

civile et de continuité des affaires de l’agglomération de Montréal.
13	 �La Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations (chapitre E-20.001).

S’appliquant à l’ensemble de l’agglomération de Montréal10, la sécurité civile de Montréal doit 
reposer sur une approche intégrée, des moyens et des ressources organisés pour coordonner 
efficacement les actions des unités d’affaires11 et des villes reconstituées et ainsi renforcer  
la résilience collective face aux sinistres.

Structure et organisation de la sécurité civile de l’agglomération de Montréal
La Politique de sécurité civile de l’agglomération de Montréal (la Politique), adoptée en 
septembre 2006, établit le cadre général du dispositif de sécurité civile selon les niveaux 
politique, stratégique, tactique et opérationnel, et ce, tant en situation normale qu’en contexte 
de sinistre. 

La Politique se concrétise par des actions précisées dans le Plan de sécurité civile de 
l’agglomération de Montréal (le Plan), adopté en avril 2010, qui décrit de manière opérationnelle 
l’organisation, les mécanismes et les actions à mettre en œuvre. Depuis 2023, des versions 
actualisées de la Politique et du Plan12, qui intègrent désormais la continuité des affaires,  
sont utilisées comme documents de travail. Toutefois leur adoption formelle a été retardée  
en raison de l’entrée en vigueur de la Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience  
aux sinistres (chapitre S-2.4), en 2024, ainsi que la mise à jour de la loi encadrant l’exercice  
des compétences13 en cette matière au sein de l’agglomération de Montréal en 2025. 

Le Plan se compose (figure 2) :

	— d’un module central, qui décrit l’organisation de la structure, des mécanismes et  
du fonctionnement de la sécurité civile pour ses quatre dimensions;

	— de plans particuliers d’intervention, qui précisent les mesures propres à certains aléas 
nécessitant une organisation dépassant les dispositions du module central;

	— de plans de mission, qui déterminent pour chaque unité d’affaires et villes reconstituées, 
les actions, les responsabilités et les ressources à mobiliser qui offrent des services 
essentiels à la population ou possèdent une expertise spécifique, qu’elle soit disciplinaire 
ou géographique. 
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FIGURE 2 STRUCTURE DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE  
DE L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL

Plan de sécurité civile 
de l’agglomération de Montréal

Plans particuliers d’intervention
6 documents

Plans de mission
58 documents

Module central
1 document

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par  
la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.

14	 �Centres fixes ou temporaires munis de technologies qui optimisent la coordination opérationnelle des services 
de première ligne sur les lieux d’intervention.

15	 �Centres où sont offerts des services de soutien ou des lieux de repos aux personnes sinistrées, sans toutefois 
nécessiter un service d’hébergement.

Coordination des interventions d’urgence
L’Organisation de sécurité civile de l’agglomération de Montréal (OSCAM) constitue la 
structure de coordination mise en place pour gérer les sinistres à l’échelle de l’agglomération  
de Montréal (ex. : des inondations, des tempêtes hivernales majeures, des mouvements de sol, 
des incidents industriels comme des déversements ou des émanations toxiques).

Concrètement, l’OSCAM organise la façon dont les décisions sont prises, comment l’information 
circule et comment les ressources sont déployées lors d’un sinistre affectant l’agglomération  
de Montréal. Elle constitue une structure qui permet à la Ville et aux partenaires d’agir  
de manière coordonnée et cohérente.

Le Plan prévoit que l’OSCAM peut être activée lors d’une situation d’urgence. Cette décision 
revient à la coordonnatrice ou au coordonnateur de la sécurité civile, une fonction exercée  
par la directrice ou le directeur du Service de sécurité incendie de Montréal (SIM).

L’OSCAM est pilotée par le Centre de coordination des mesures d'urgence qui s’appuie sur  
un réseau de Centres d’opérations d’urgences. Ces centres coordonnent localement 
les opérations et les actions déployées par les Postes de commandement, les Centres  
de fonctionnement14 et les Centres d'aide multiservices15 (figure 3).	



38

2.1. �Gestion de la sécurité civile

Rapport annuel 2025

FIGURE 3 STRUCTURE DE LA SÉCURITÉ CIVILE DE L’AGGLOMÉRATION  
DE MONTRÉAL

En situation normale  
(prévention et préparation)

Villes 
reconstituées

Services 
centraux 

Direction 
générale 
adjointe 
Sécurité 

urbaine et 
conformité

Directrice ou directeur 
du Service de sécurité 
incendie de Montréal/ 

Coordonnatrice ou 
coordonnateur 

de la sécurité civile

Direction de la sécurité 
civile et de la continuité 

des affaires

Arrondissements

Conseil d'agglomération 
de Montréal 

Comité exécutif

Mairesse ou Maire 
de la Ville de Montréal

Direction 
générale

Conseil d'agglomération 
de Montréal 

Comité exécutif

Mairesse ou Maire 
de la Ville de Montréal

En situation de réponse à un sinistre  
(intervention et rétablissement)

Centre d'aide
multiservicesPoste de commandement 

Centre de coordination 
des mesures d'urgence[a]

Centre de
fonctionnement

Centre des opérations
d'urgence d’unités d’affaire et/ou

de villes reconstituées
Centre d’opérations
d'urgence sur le site

Niveau tactique.
Niveau opérationnel.
Organisation de la sécurité civile de l’agglomération de Montréal.

Niveau stratégique.
Niveau politique. Légende :

[a] Le Centre de coordination des mesures d’urgence est un centre de commandement où se réunissent la coordonnatrice ou le coordonnateur 
  de la sécurité civile, la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires et les autres parties prenantes concernées.

Commission de la 
sécurité publique

Cellule de gestion 
de crise

Direction 
générale

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des encadrements de la Direction de  
la sécurité civile et de la continuité des affaires.    

Que ce soit en situation normale ou en réponse à un sinistre, la gestion de la sécurité civile 
implique une collaboration étroite entre toutes les intervenantes et tous les intervenants 
impliqués, sous l’autorité de la coordonnatrice ou du coordonnateur de la sécurité civile. 
Celle-ci s’appuie sur la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires (DSCCA)  
du SIM qui assure la coordination stratégique en matière de sécurité civile.

Enfin, les unités d’affaires et les villes reconstituées jouent un rôle complémentaire et contribuent 
à l’effort collectif, afin de faciliter la gestion des risques et le traitement de la réponse  
à un sinistre majeur.
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Répartition des rôles et des responsabilités
Au sein de l’agglomération de Montréal, la gestion de la sécurité civile, qui s’articule autour  
de 4 dimensions, repose sur une approche transversale par la DSCCA. Elle exige  
une mobilisation des arrondissements, des services centraux et des villes reconstituées,  
de manière coordonnée (tableau 1).

TABLEAU 1 RÉPARTITION DES RESPONSABILITÉS DES INTERVENANTES  
ET INTERVENANTS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CIVILE

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base de la Politique de sécurité civile  
de l’agglomération de Montréal adoptée en septembre 2006. 

Co
or

do
nn

at
ric

e 
ou

 
co

or
do

nn
at

eu
r d

e 
la

 
sé

cu
rit

é 
ci

vi
le

D
ire

ct
io

n 
de

 la
 

sé
cu

rit
é 

ci
vi

le
 e

t  
de

 la
 c

on
ti

nu
ité

  
de

s 
af

fa
ire

s

Se
rv

ic
es

 c
en

tr
au

x 
A

rr
on

di
ss

em
en

ts
 

V
ill

es
 r

ec
on

st
it

ué
es

Bu
re

au
 d

e 
la

 
tr

an
si

tio
n 

éc
ol

og
iq

ue
 

et
 d

e 
la

 ré
si

lie
nc

e

Dimensions de  
la sécurité civile Principales responsabilités

En situation normale

Prévention

Identifier et analyser les risques de sinistres

Mettre en œuvre des mesures de réduction  
des risques de sinistres

Préparation

Élaborer et maintenir les plans d’urgence

Former les intervenantes et intervenants  
en sécurité civile

Sensibiliser la population aux risques de 
sinistres

En situation de réponse à un sinistre

Intervention
Activer les plans d’urgence

Intervenir sur site et hors site 

Rétablissement
Organiser le retour à la normale

Analyser le sinistre et ajuster les plans 

Coordination.
Décision ou approbation.

Réalisation.
Contribution.

Légende :
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En ce qui a trait à la responsabilité financière des activités de sécurité civile, la DSCCA finance,  
à travers son budget de fonctionnement, la coordination des activités de prévention et la mise 
en œuvre des activités de préparation qui lui incombent (ex. : la formation des intervenantes  
et intervenants, la sensibilisation de la population). 

De leur côté, les services centraux, les arrondissements et les villes reconstituées financent 
les mesures de prévention et la mise en œuvre d’activités de préparation dont ils sont 
responsables, via :

	— leur budget de fonctionnement respectif (ex. : les inspections préventives, l’entretien  
des infrastructures);

	— certains programmes d’investissements du programme décennal d’immobilisations  
de la Ville (ex. : le Programme de réhabilitation des berges, le Programme des digues).

Enfin, les dépenses liées aux interventions et aux rétablissements sont imputées au budget  
de fonctionnement de la DSCCA, selon ses critères d’admissibilité. 

16	 �Anciennement nommé le « Centre de sécurité civile » (avant juillet 2025).

Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires 
En situation normale, la DSCCA16, sous l’autorité hiérarchique de la direction du SIM, assure  
la gestion intégrée de la sécurité civile de l’agglomération de Montréal. Elle occupe un rôle de 
1er ordre axé sur la gestion des risques et de réponses aux sinistres ainsi que la continuité des 
affaires. La DSCCA compte 17 ressources dont la répartition est présentée à la figure 4.

FIGURE 4 STRUCTURE DE LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE  
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES

Direction de la sécurité civile 
et de la continuité des affaires

2 ressources 

Division de la préparation 
à l'intervention aux sinistres majeurs

5 ressources

Section de la planification 
et du soutien aux intervenantes 

et intervenants
5 ressources

Division de la gestion des risques 
majeurs et continuité des affaires

5 ressources

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations collectées au sein  
de la Ville de Montréal.
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Son principal rôle est de soutenir la coordination dans la gestion des risques de sinistres 
majeurs et dans l’activation de l’OSCAM lorsqu’un tel événement survient. Au sein  
de l’agglomération de Montréal, la DSCCA est la cheffe d’orchestre des activités liées aux  
4 dimensions de sécurité civile, agissant entre les instances politiques et stratégiques et  
les parties impliquées, à savoir, les services de la ville-centre, les 19 arrondissements  
de la Ville et les 15 villes reconstituées qui la composent.

17	 �Le Bureau de la transition écologique et de la résilience se compose de 3 divisions regroupant 29 ressources.  
La division dédiée à l’adaptation, à la résilience et à la biodiversité regroupe 8 ressources.

18	 �Ministère de la Sécurité publique pour le volet « sécurité civile » et ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour le volet « adaptation climatique ».

Bureau de la transition écologique et de la résilience 
En matière de prévention, le Bureau de la transition écologique et de la résilience (BTER)17 est 
un protagoniste dans la gestion des risques climatiques. Il contribue aux efforts de prévention 
en sécurité civile et de résilience à long terme, notamment face aux enjeux climatiques. 

Le BTER et la DSCCA ont la responsabilité de gérer de manière concertée l’atténuation des 
risques de sinistres naturels selon une approche complémentaire, mais distincte, influencée 
par un rattachement institutionnel différent18 (figure 5). En effet :

	— l’adaptation climatique (portée par le BTER) vise à réduire la vulnérabilité face aux effets 
à long terme des changements climatiques; 

	— la prévention en sécurité civile (assurée par la DSCCA) cherche à limiter les impacts 
immédiats des catastrophes par des mesures anticipées.

FIGURE 5 PARTAGE DES RESPONSABILITÉS EN ATTÉNUATION DES RISQUES 
SELON LES ALÉAS

Direction de la sécurité civile
et de la continuité

des affaires
Bureau de la transition

écologique et de la résilience

ALÉAS TECHNOLOGIQUES

• Accidents de matières dangereuses

• Accidents de transport collectif

• Accidents nucléaires

• Cyberattaques

• Eau potable

• Pannes informatiques

• Pannes de télécommunications

• Pannes d’électricité

ALÉAS CLIMATIQUES 
(CHRONIQUES)

• Cycle gel/dégel

• Diminution du couvert nival

• Érosion lente des côtes

• Hausse de la température moyenne

• Précipitations liquides

• Précipitations solides

• Pollen/allergènes

• Sécheresse (agricole)

• Zoonose (maladie de Lyme)

• Zoonose (virus du Nil)

ALÉAS CLIMATIQUES 
(AIGUS)

• Chaleur extrême

• Feux de forêt

• Froid extrême

• Inondations pluviales

• Inondations fluviales

• Sécheresse (étiage)

• Smog extrême

• Tempêtes exceptionnelles

• Tornades

• Verglas

• Vents violents

ALÉAS BIOLOGIQUES

• Pandémies et épidémies

ALÉA NATUREL

• Séismes

Source : �Figure produite par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la Direction  
de la sécurité civile et de la continuité des affaires et le Bureau de la transition écologique et de la résilience.
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L’organisation par « missions » des services centraux, des arrondissements  
et des villes reconstituées

19	 �Une mission en sécurité civile se définit comme « … une fonction ou un ensemble de fonctions à exercer en 
sécurité civile, particulièrement lors de l’intervention et du rétablissement, qui appellent une livraison de services 
qui est spécifique au champ de la sécurité civile ».

Une mission de sécurité civile19 se décline dans un « plan de mission » qui détermine un rôle clair 
avec des responsabilités et des activités dédiées. Elles sont assignées distinctement à chaque 
unité d’affaires de l’agglomération de Montréal qui offre des services essentiels à la population 
ou possède une expertise spécifique, qu’elle soit disciplinaire ou géographique. Les missions se 
répartissent en deux catégories : les « missions d’agglomération » et les « missions locales ».

Les 24 « missions d’agglomération » relèvent essentiellement des services centraux incluant le 
BTER qui assure la mission « Adaptation et résilience climatique » (tableau 2) (annexe 5.1.).

TABLEAU 2 EXEMPLES DE RESPONSABILITÉS POUR 2 MISSIONS D’AGGLOMÉRATION

EXEMPLE 1 
Mission Eau  

Service de l’eau

EXEMPLE 2 
Mission Communications   

Direction des affaires publiques et du protocole

En situation normale (la prévention et la préparation)

•	 �Mettre en place des mesures pouvant détecter 
une contamination de l’eau et empêcher des 
refoulements d’égouts.

•	 �Prévoir des plans de contingence advenant  
un arrêt de production d’eau potable.

•	 �Mettre à jour la documentation des plans  
de communications.

•	 �Préparer et former les communicatrices et 
communicateurs de la Mission Communications 
et des missions locales en communication.

En situation de réponse à un sinistre (l’intervention et le rétablissement)

•	 �Émettre des avis de qualité de l’eau si requis. 

•	 Identifier les périmètres d’avis de perturbation 
d’eau potable. 

•	 Gérer la fermeture des tronçons impactés  
du réseau de distribution d’eau potable et  
les remettre en état.  

•	 Gérer l’isolation de la source de contamination  
de l’eau. 

•	 Mettre en place des mesures temporaires 
de protection du réseau d’égout et des 
infrastructures de l’eau.

•	 �Coordonner et prendre en charge l’ensemble  
des communications liées aux mesures d’urgence 
de l’agglomération de Montréal, après avoir 
validé le contenu auprès de la coordination  
de la sécurité civile. 

•	 Communiquer et relayer à la population les 
consignes de sécurité et bonnes pratiques  
à adopter selon la mesure d’urgence. 

•	 Arrimer les communications auprès des unités 
d’affaires et des partenaires internes et externes 
impliqués. 

•	 Produire un bilan des communications  
de l’événement.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des encadrements de la Direction  
de la sécurité civile et de la continuité des affaires. 
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Les « missions locales » qui s’appliquent distinctement à chaque arrondissement et ville 
reconstituée (34 entités) et qui se déclinent en 4 activités (tableau 3) : 

	— Aide aux personnes sinistrées;

	— Travaux publics;

	— Communication locale;

	— Soutien administratif et logistique. 

TABLEAU 3 EXEMPLES DE RESPONSABILITÉS DES MISSIONS LOCALES

MISSION LOCALE 
(arrondissements et villes reconstituées)

En situation normale (la prévention et la préparation)

•	 �Contribuer à l’identification des risques de sinistres majeurs sur son territoire et à la prévention  
de ces risques. 

•	 Identifier et planifier l’aménagement de centres d’hébergement d’urgence  
(municipaux, scolaires et privés).

En situation de réponse à un sinistre (l’intervention et le rétablissement)

•	 �Coordonner l’ouverture et l’aménagement de centres d’hébergement d’urgence.

•	 Fournir aux personnes sinistrées les services d’accueil, un accès à des services de soutien psychosocial, 
de repas, de collations, d’entretien des lieux, les services de garde, l’animation et l’habillement.

•	 S’assurer de la sécurité de l’espace public et transmettre toute information d’enjeux de sécurité. 

•	 Mettre en place les actions nécessaires pour le rétablissement des différents milieux touchés  
par un sinistre.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des encadrements de la Direction  
de la sécurité civile et de la continuité des affaires.   

20	 �Le paiement s’est étalé sur une période allant de mars 2020 à juillet 2025.

1.4. Portrait des sinistres

Entre 2020 et 2024, le coût total des sinistres pris en charge par l’OSCAM s’élevait  
à 175,9 millions de dollars (M$). Après déduction des remboursements, principalement versés 
par le gouvernement du Québec (33,4 M$), le coût net20 était de 142,5 M$ (annexe 5.2.).  
La pandémie de COVID-19 a représenté la principale source de ces coûts, concentrant à elle 
seule 80 % des dépenses, principalement réparties sur les années de 2020 à 2022. 
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En excluant l’impact de la pandémie de COVID-19, les dépenses nettes21 liées aux sinistres  
pris en charge par l’OSCAM entre 2020 et 2024 totalisaient 28,9 M$ et étaient attribuables 
à 89 % à 3 événements, dont :

	— les inondations printanières d’avril 2020 (2,3 M$ soit 8 %);

	— la tempête de verglas de mars 2023 (19,9 M$ soit 69 %);

	— le bris d’aqueduc dans l’arrondissement de Ville-Marie en août 2024 (3,6 M$ soit 12 %).

Au regard de leur origine, l’essentiel des dépenses nettes supportées par l’agglomération  
de Montréal est attribuable à 86 % à des aléas naturels22 suivis de ceux technologiques23  
et sociaux24 (graphique 2).

GRAPHIQUE 2
RÉPARTITION DES DÉPENSES NETTES DES SINISTRES  
SURVENUS ENTRE 2020 ET 2024 SELON LEUR ORIGINE  
(EXCLUANT LA PANDÉMIE DE COVID-19)

Sinistres sociaux.
Sinistres technologiques.
Sinistres naturels.Légende :

28,9 M$
86 %

2 %
12 %

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.   

21	 �Après déduction des remboursements, principalement versés par le gouvernement du Québec et considérant un 
paiement s’étalant sur une période allant de mars 2020 à juillet 2025.

22	 �Sinistre lié à un phénomène naturel d’origine géophysique, météorologique, hydrologique ou climatique causant 
des dommages à la population, aux biens ou à l’environnement.

23	 �Sinistre lié au dysfonctionnement de technologies, d’infrastructures industrielles ou de substances dangereuses 
(ex. : une panne majeure d’électricité, un accident de transport impliquant des matières dangereuses).

24	 �Sinistre pouvant entraîner des conséquences négatives sur la cohésion sociale, la sécurité économique 
d’individus ou des groupes d’individus ou le fonctionnement des institutions.
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1.5. Pourquoi faire cet audit ?

25	 �En 2025, l’agglomération de Montréal représentait 24 % de la population québécoise selon les estimations  
de l’Institut de la statistique du Québec.

26	 �« Chaque dollar investi en prévention des catastrophes permet d’économiser jusqu’à sept dollars en coûts 
de reconstruction » : Assemblée générale du 9 février 2011 de l’Organisation des Nations Unies.

27	 �Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030.

La complexité du partage des compétences entre les instances municipales, ainsi que 
l’importance de la population desservie25 exigent une gestion de la sécurité civile structurée  
et une coordination efficace au sein de l’agglomération de Montréal pour répondre 
adéquatement aux enjeux et aux risques qui la concernent :

	— Les sinistres majeurs se multiplient. Leur fréquence augmente, qu’ils soient naturels 
(ex. : des tempêtes, des verglas) ou anthropiques (ex. : des fuites d’eau, des pannes);

	— Le coût des sinistres demeure élevé, notamment ceux d’origine naturelle. Malgré 
des mesures de soutien gouvernementales, les impacts financiers des sinistres sont 
significatifs;  

	— Les municipalités ont une responsabilité légale. Elles sont les premières répondantes 
en matière de sécurité civile;

	— Une gestion défaillante de la sécurité civile peut aggraver les impacts sanitaires et  
les dommages aux infrastructures et aux milieux de vie liés à un sinistre,  
mais également ralentir son rétablissement.

Par ailleurs, l’Organisation des Nations Unies rappelle l’importance économique  
de la prévention26 et recommande de faire de la gestion des risques de sinistre une priorité 
stratégique27. Le gouvernement du Québec a également intégré cette approche dans son 
cadre légal et ses politiques en matière de sécurité civile.

La DSCCA joue un rôle névralgique de la sécurité civile de l’agglomération de Montréal dont 
les efforts à intervenir et à rétablir des situations d’urgence se sont intensifiés au cours des cinq 
dernières années.
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2. Objectif de l’audit et portée des travaux
En vertu des dispositions de la Loi sur les cités et villes, nous avons réalisé une mission 
d’audit de performance portant sur la Gestion de la sécurité civile. Nous avons réalisé cette 
mission conformément à la Norme canadienne de missions de certification 3001, Missions 
d’appréciation directe, présentée dans le Manuel de CPA Canada – Certification.

2.1. Objectif de l’audit

Cet audit avait pour objectif de s’assurer que la Ville est dotée d’un cadre de gestion 
permettant de soutenir, avec efficacité et efficience, la prévention et la préparation aux risques 
liés à la sécurité civile, ainsi que l’intervention et le rétablissement en cas de sinistre majeur 
affectant sa population et ses infrastructures. 

La responsabilité de la vérificatrice générale de la Ville consiste à fournir une conclusion sur 
l’objectif de l’audit. Pour ce faire, nous avons recueilli des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre conclusion et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

La vérificatrice générale applique la Norme canadienne de gestion de la qualité 1, Gestion de 
la qualité par les cabinets qui réalisent des audits ou des examens d’états financiers, ou d’autres 
missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige de la vérificatrice générale 
de la Ville qu’elle conçoive, mette en place et fasse fonctionner un système de gestion de la 
qualité qui comprend des politiques et des procédures en ce qui concerne la conformité aux 
règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales et réglementaires 
applicables. Au cours de ses travaux, la vérificatrice générale de la Ville s’est conformée 
aux règles sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie du Code de déontologie 
des comptables professionnels agréés du Québec, lesquelles reposent sur les principes 
fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence, de 
confidentialité et de conduite professionnelle. 

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances 
et qui sont présentés dans le tableau 4.
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TABLEAU 4 OBJECTIF ET CRITÈRES

2.2. Portée des travaux

Nos travaux d’audit ont porté principalement sur la gouvernance ainsi que les activités de 
prévention et préparation entourant la sécurité civile au sein de l’agglomération de Montréal. 
Ils ont porté sur les activités s’échelonnant du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024. Toutefois, 
certaines observations pourraient avoir trait à des situations antérieures ou postérieures à  
cette période. 

Nos travaux ont consisté à effectuer des entrevues auprès du personnel, à examiner divers 
documents et à réaliser des sondages ainsi qu’à mettre en œuvre toute autre procédure que 
nous avons jugée appropriée en vue d’obtenir l’information probante nécessaire. Nous avons 
également tenu compte d’informations qui nous ont été transmises jusqu’au 19 mars 2026.

Sont exclus de la portée de nos travaux :

	— Les aléas sociaux (« acte de terrorisme » et « tueur actif ») et de cyberattaques dont la 
gestion est soit gérée ou partagée par d’autres services de la Ville tels que le Service de 
police de la Ville de Montréal ou le Service des technologies de l’information;

	— Tous les sinistres majeurs ayant fait l’objet d’une activation de l’OSCAM avant notre 
période auditée, incluant la pandémie de COVID-19;

	— Les activités de la DSCCA liées à la continuité des affaires qui ont déjà fait l’objet d’un 
audit du Bureau du vérificateur général en 2015 et qui sont en cours d’intégration avec 
les activités de sécurité civile.

OBJECTIF CRITÈRES

S’assurer que la Ville de 
Montréal est dotée d’un 
cadre de gestion permettant 
de soutenir, avec efficacité 
et efficience, la prévention 
et la préparation aux risques 
liés à la sécurité civile, ainsi 
que l’intervention et le 
rétablissement en cas de 
sinistre majeur affectant 
sa population et ses 
infrastructures.

•	 La sécurité civile repose sur des orientations 
stratégiques claires soutenues par une structure  
de gouvernance clairement définie, une gestion 
efficiente des ressources et une reddition de  
comptes rigoureuse. 

•	 Les risques liés à la sécurité civile sont identifiés  
et évalués, et des mesures de prévention adaptées 
sont mises en œuvre selon la vulnérabilité du territoire  
et de la population.

•	 Des mécanismes éprouvés assurent une intervention 
rapide et coordonnée face aux sinistres majeurs,  
ainsi qu’un rétablissement structuré.
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Les travaux d’audit ont été réalisés auprès des unités d’affaires suivantes :

	— Bureau de la transition écologique et de la résilience;

	— Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.

À la fin de nos travaux, un projet de rapport d’audit a été présenté, aux fins de discussions, 
aux gestionnaires concernés des unités d’affaires auditées. Par la suite, le rapport final a été 
transmis à la direction des unités d’affaires concernées ainsi qu’à la Direction générale adjointe 
- Urbanisme, mobilité et infrastructures, à la Direction générale adjointe - Sécurité urbaine et 
conformité et à la Direction générale de la Ville.



Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

49 Rapport annuel 2025

3. Résultats de l’audit
3.1. �Ancrage stratégique et organisationnel insuffisant  

de la sécurité civile

28	 �La stratégie montréalaise pour une ville résiliente était un livrable exigé par le programme « 100 Resilient 
Cities », financé par la Fondation Rockefeller qui avait pour but de viser la résilience urbaine des municipalités 
participantes.

29	 �Par exemple, certains plans stratégiques municipaux en vigueur prévoient des mesures pour faire face  
à des situations d'urgence de grande ampleur. La Ville de Vancouver mise notamment sur l’assurance d’un 
approvisionnement suffisant en eau potable, tandis qu’Ottawa cherche à réduire les délais d’intervention 
d’urgence notamment en coordonnant l’approche entre le gouvernement provincial, la Santé publique Ottawa,  
la Ville d’Ottawa et d’autres municipalités.

La sécurité civile, qui ne se limite pas aux interventions en cas de sinistres, requiert une 
approche stratégique et spécifique. En situation normale, elle repose sur une organisation 
capable de planifier, de prioriser et de coordonner l’ensemble des unités d’affaires  
et des villes reconstituées, afin d’assurer une protection efficace de la population  
et des infrastructures. Or, la sécurité civile au sein de la Ville peine à s’imposer comme  
une fonction stratégique pleinement reconnue à l’échelle de l’agglomération de Montréal,  
ce qui réduit la portée des actions en amont (la prévention et la préparation).

Plusieurs éléments structurants, qui soutiennent normalement une fonction de sécurité civile 
pleinement opérationnelle, demeurent absents ou insuffisamment développés. Ceci fragilise  
la capacité de la Ville à anticiper les risques et à orienter ses priorités de manière proactive.

3.1.1. Absence d’alignement stratégique et encadrements désuets

L’agglomération de Montréal ne dispose pas d’un cadre stratégique actualisé et formellement 
adopté pour orienter la sécurité civile. Malgré l’importance des enjeux liés aux sinistres,  
la sécurité civile n’occupe qu’une place marginale dans les principales orientations stratégiques 
corporatives. Aucun document stratégique corporatif ne définit ce que la Ville entend atteindre 
en matière de sécurité civile ni ne précise comment cette fonction doit contribuer aux priorités 
organisationnelles.

En l’absence d’orientations corporatives explicites, la sécurité civile ne dispose pas d’un 
référentiel permettant de traduire les attentes en objectifs opérationnels (ex. : des priorités  
par aléa, des cibles de préparation, des indicateurs et des échéanciers de suivi). Cette situation 
pourrait limiter la capacité de la Ville à arbitrer entre les besoins liés à la prévention,  
à la préparation et ceux imposés par la réponse aux sinistres, et à démontrer de façon 
structurée la suffisance des moyens déployés.

Le plan stratégique Montréal 2030 de la Ville met l’accent sur des mesures relatives à la lutte 
contre les changements climatiques, mais ne définit pas d’orientations précises pour la gestion 
de la sécurité civile. Les autres références stratégiques à la sécurité civile sont fragmentées, 
comme la stratégie pour une ville résiliente de 201828, les orientations ponctuelles  
de la Direction générale et certaines actions du Plan climat. À titre comparatif, plusieurs villes 
canadiennes intègrent explicitement la gestion de la sécurité civile comme composante  
de leurs plans stratégiques 29. 
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De plus, le Plan stratégique 2018-2021 du SIM qui fixait des objectifs en matière de sécurité 
civile est échu depuis 2021, sans suivi formel de leur atteinte. Depuis 2022, la DSCCA n’a pas 
développé de plan stratégique pour pallier ce manque, ce qui prive l’agglomération  
de Montréal d’objectifs et de mécanismes formels pour mesurer et corriger la performance 
des actions menées en matière de sécurité civile. 

Par ailleurs, les encadrements structurants de la sécurité civile à l’échelle de l’agglomération 
de Montréal reposent sur la Politique (2006) et le Plan (2010), établissent le cadre général 
et déclinent l’organisation et les modalités opérationnelles, tant en situation normale qu’en 
contexte de sinistre. Toutefois, ces encadrements officiels sont désuets et ne reflètent plus  
les pratiques actuelles, contrairement aux versions de 2023 de la Politique et du Plan. En effet, 
depuis 2010, les pratiques ont évolué de façon significative :

	— Le nombre de missions d’agglomération est passé de 9 à 24;

	— Les nouveaux encadrements introduisent désormais la notion de résilience, absente  
des versions officielles;

	— Les modes d’intervention ne correspondent plus aux catégories utilisées dans la Politique 
et le Plan en vigueur.

Bien que les versions révisées en 2023 soient utilisées en pratique, leur adoption officielle  
était en cours en date du présent rapport. Cette situation entraîne une absence de référentiel 
unifié, ce qui affaiblit la portée normative des encadrements et nuit à leur capacité  
à jouer un rôle structurant à l’échelle de l’agglomération de Montréal.

En somme, l’absence d’un cadre stratégique actualisé, combinée à des encadrements désuets  
et non adoptés, empêche l’agglomération de Montréal de disposer d’une base commune pour 
structurer sa préparation et sa prévention.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC  
LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES 

1.	 Formaliser le positionnement stratégique de la sécurité civile, avec des orientations 
claires, des objectifs mesurables et un mécanisme de suivi, pour assurer une 
gouvernance et une planification cohérentes à l’échelle de l’agglomération de Montréal.

3.1.2. Importance organisationnelle limitée de la sécurité civile 

En situation normale, la sécurité civile demeure peu visible au sein de l’organisation municipale. 
Par conséquent, ses activités peuvent être perçues comme secondaires, ce qui réduit  
la priorisation et limite l’allocation de ressources. À terme, cela fragilise la capacité de la Ville  
à anticiper et à se préparer adéquatement aux sinistres.
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Positionnement organisationnel et influence limitée de la sécurité civile

30	 �Villes de Toronto, de Calgary, d’Ottawa, de Vancouver et de Québec.
31	 �Le Bilan de l’état de préparation de l’agglomération de Montréal à faire face à un sinistre majeur vise à évaluer 

la capacité de l’Organisation de sécurité civile de l’agglomération de Montréal à intervenir rapidement et 
efficacement. Sa production annuelle a toutefois été suspendue de 2020 à 2023 en raison de la mobilisation 
exceptionnelle liée à la pandémie de COVID-19. 

32	 �Rapport d’analyse et de recommandations du Comité pour l’atténuation du risque d’inondations fluviales  
du 28 septembre 2023.

L’intégration de la sécurité civile au SIM tend à réduire sa capacité à se positionner comme 
une entité à part entière et à exercer une influence suffisante, notamment pour structurer et 
faire progresser durablement les aspects de prévention et de préparation :

	— Cette configuration s’écarte des pratiques courantes observées dans d’autres villes 
canadiennes30 où les fonctions « incendie » et « gestion des urgences » sont structurées 
comme des entités distinctes et de niveau comparable, avec un accès plus direct  
à la Direction générale; 

	— Le poids organisationnel de la sécurité civile au sein du SIM est marginal (moins  
de 1 % des effectifs et du budget de fonctionnement), ce qui peut limiter son influence  
à la hauteur de l’importance de ses responsabilités;

	— Les enjeux liés à la sécurité civile demeurent peu présents dans la reddition de comptes 
organisationnelle : les documents budgétaires du SIM ne présentent aucune information 
spécifique sur les dépenses prévues ou réelles en sécurité civile, et les rapports annuels 
officiels n’y consacrent qu’une place limitée.

Absence d’une reddition de comptes consolidée en sécurité civile 
La reddition de comptes en matière de sécurité civile ne couvre pas de façon intégrée  
les quatre dimensions que sont la prévention, la préparation, l’intervention, et le rétablissement. 
Cette situation ne permet pas d’apprécier sa performance globale et d’exercer une surveillance 
proactive. Cette limite est accentuée lorsque les documents corporatifs présentent peu 
d’information spécifique sur la sécurité civile.

Les redditions de comptes produites par la DSCCA sont fragmentées : 

	— Le Bilan de l’état de préparation de l’agglomération de Montréal pour faire face à un 
sinistre majeur31 n’a pas été réalisé en 2024, considérant la perte temporaire de l’exercice 
de la compétence d’agglomération par la Ville entre 2024 et 2025;

	— Un seul document32 a été produit par la DSCCA en matière de prévention. Ce rapport, 
émis en 2023, concerne uniquement les risques d’inondations fluviales;

	— Les rapports d’activités annuels du SIM mettent principalement l’accent sur les activités 
d’intervention.
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Cette situation, accentuée par l’absence d’un plan stratégique officiel servant de référentiel, 
limite la visibilité des enjeux en sécurité civile pour la Direction générale et les instances 
décisionnelles compétentes. À titre comparatif, certaines villes publient annuellement  
des rapports complets qui incluent également des objectifs stratégiques et des indicateurs 
mesurables, ce qui facilite le suivi et la transparence. Par exemple, la Ville de Toronto  
rend compte annuellement :

	— de données administratives et budgétaires, telles que l’évolution et le détail  
des revenus et des dépenses de fonctionnement et le nombre de postes approuvés;

	— de ses principaux défis et risques, tels que la pression organisationnelle croissante  
liée à l’augmentation et à la complexité des interventions d’urgence, ainsi que la difficulté 
de recruter et de retenir du personnel spécialisé;

	— de ses priorités d’actions, telles que le renforcement de l'engagement des entreprises 
et de la communauté et l’élaboration de plans pour activer un refuge de grande capacité;

	— d’indicateurs de performance, tels que le nombre du personnel formé dans des centres 
d’opérations d’urgence.

Ce contexte contribue à limiter l’implication des instances dans la gestion de la sécurité civile. 
Entre 2022 et 2024, seuls 7 % des objets d’études de la Commission de la sécurité publique33 
portaient exclusivement sur la sécurité civile. Les débats sur les enjeux de la DSCCA sont  
rares et n’offrent pas aux instances les conditions optimales pour exercer une surveillance  
proactive et assurer un suivi soutenu des priorités en matière de prévention et  
de préparation en amont des sinistres. 

33	 �La Commission de la sécurité publique étudie toutes les questions relatives à la sécurité publique, notamment 
celles liées au Service de police de la Ville de Montréal, au Service de sécurité incendie de Montréal et à la 
sécurité civile.

Participation variable des responsables décisionnels  
aux rencontres d’accompagnement
Depuis 2024, la DSCCA a instauré un cycle structuré d’accompagnement des 58 missions  
sur 3 ans, visant notamment à clarifier les responsabilités et à renforcer la gouvernance 
et la cohérence des pratiques en sécurité civile. Ce mécanisme s’appuie sur des rencontres 
ciblées où des plans de mission sont analysés et les obligations précisées. 

Bien que les responsables des plans de mission soient majoritairement présents, la participation 
d’une ou d’un responsable décisionnel n’est pas requise. En effet, seulement 50 % des 
directrices et directeurs des unités d’affaires ont participé à ces séances d’accompagnement  
en 2024 et 2025. Cette situation réduit l’impact de l’accompagnement et peut ralentir 
l’intégration des enjeux de sécurité civile dans les priorités des unités d’affaires.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC  
LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES 

2.	 Renforcer la gouvernance en matière de sécurité civile, pour ses quatre dimensions 
(la prévention, la préparation, l’intervention et le rétablissement), afin de soutenir son 
influence au sein de l’agglomération de Montréal, notamment en :

	• réévaluant le positionnement organisationnel de la fonction de sécurité civile;

	• renforçant la sensibilisation des intervenantes et intervenants impliqués  
(les membres du personnel, les gestionnaires et les élues et élus) dans  
la compréhension de leurs rôles et leurs responsabilités stratégiques,  
décisionnels et opérationnels;

	• mettant en place une reddition de comptes consolidée annuelle, permettant  
de suivre l’application de la stratégie retenue, et incluant des indicateurs  
de performance pour ses quatre dimensions.

3.1.3. �Insuffisance des ressources dédiées à la gestion de la sécurité civile 

La DSCCA peine à se dégager d’une posture réactive ce qui limite sa capacité à assurer 
une planification et une préparation suffisantes. Sans renforcement ciblé de ses capacités, 
l’agglomération de Montréal demeure vulnérable face à des sinistres coûteux et de plus  
en plus fréquents.

Accroissement de la pression organisationnelle 
En plus de la fréquence et de l’intensité des sinistres liés aux aléas climatiques en augmentation, 
qui sollicitent davantage les interventions d’urgence et prolongent les phases de rétablissement, 
la DSCCA fait également face à une pression opérationnelle accrue depuis 2023. Cette  
situation réduit le temps disponible pour ses autres activités essentielles de prévention  
et de préparation :

	— Le mandat de la DSCCA s’est élargi avec l’ajout en 2022 de la mise en œuvre  
d’un programme de continuité des affaires au sein des unités d’affaires de la Ville,  
sans ressources supplémentaires dédiées alors même que ce volet pourrait exiger  
des compétences différentes de celles requises en sécurité civile; 
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	— La DSCCA a été sollicitée à diverses reprises pour des demandes imprévues et hors  
de son mandat :

	• La gestion récurrente des haltes-chaleur pour les personnes en situation d’itinérance, 
en novembre 2023, en décembre 2024 et en décembre 2025,

	• Le soutien à la coordination de la distribution du matériel électoral, lors de la grève  
de Postes Canada en octobre 2025,

	• La documentation des impacts de la grève de la Société de transport de Montréal  
sur la santé et la sécurité de la population, en octobre 2025;

	— La mobilisation de la DSCCA pour les interventions et les rétablissements à la suite  
de sinistres s’est accrue, le cumul annuel moyen des jours d’activités ayant progressé  
de 70 % entre 2020-2022 et 2023-2024 (graphique 3);

	— Moins apparent, le rétablissement de sinistres génère une pression durable,  
il représente 73 % du temps consacré à la réponse aux sinistres entre 2022 et 2024 et 
peut s’étendre sur de très longues périodes (ex. : 650 jours après le verglas d’avril 2023).

La forte implication de l’ensemble des ressources de la DSCCA à répondre aux sinistres  
et particulièrement au rétablissement limite leur capacité à couvrir pleinement les dimensions  
de prévention et de préparation.
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GRAPHIQUE 3 CUMUL ANNUEL MOYEN DES JOURS D’ACTIVITÉ EN SITUATION  
DE RÉPONSE À UN SINISTRE DE 2020 À 2024 [a]
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Jours d’activité(s) de l’Organisation de sécurité civile de l’agglomération 
de Montréal pour d’autres sinistres.

Total de jours d’activité(s) de l’Organisation de sécurité civile 
de l’agglomération de Montréal.

Jours d’activité(s) de l’Organisation de sécurité civile de l’agglomération 
de Montréal pour la pandémie de COVID-19.

Légende :

[a]  Chaque activation de l’Organisation de sécurité civile de l’agglomération de Montréal correspond à un sinistre, et plusieurs 
   sinistres peuvent être gérés simultanément au cours d’une même période.

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.  

34	 �En date du 31 décembre 2024.

Vulnérabilités de la relève 
Lors de sinistres majeurs, la coordination de la sécurité civile exige une capacité opérationnelle 
en continu, 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Or, la concentration de l’expertise, combinée  
à un roulement marquant des effectifs, altère la capacité de la DSCCA à assurer durablement 
la continuité de ses opérations : 

	— La coordination des activités de sécurité civile présente une dépendance critique  
à un nombre restreint de gestionnaires expérimentés et aguerris à la gestion  
de sinistres majeurs (notamment lors de la pandémie de COVID-19);

	— La stabilité et la maturité des 11 professionnelles et professionnels34 de la DSCCA  
sont fragiles : leur expérience est faible, soit de 15 mois en moyenne et leur roulement 
élevé, qui a atteint 50 % entre 2022 et 2024. 
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Cette situation accroît les risques de discontinuité opérationnelle, dans un contexte où la Ville 
doit être en mesure de maintenir une capacité d’intervention en continu.

Adéquation des ressources limitées
La DSCCA ne dispose d’aucune analyse formelle permettant de confirmer si ses ressources 
financières et humaines sont suffisantes pour assumer pleinement son rôle en sécurité civile. 

	— Les budgets sont reconduits sans évaluation structurée;

	— Les ressources consacrées à la sécurité civile demeurent faibles par rapport à celles 
d’autres grandes villes canadiennes (graphique 4);

	— La Ville ne possède aucune réserve financière dédiée aux coûts des sinistres. Ces 
dépenses sont importantes et directement imputées au budget du SIM (graphique 5).

En conséquence, la capacité de maintenir un niveau de préparation adéquat et de soutenir  
les interventions repose sur des moyens limités et non documentés.

GRAPHIQUE 4

BALISAGE DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT (INCLUANT LES 
SALAIRES) ET DU NOMBRE DE POSTES PAR 100 000 HABITANTES 
ET HABITANTS EN COMPARAISON AVEC D’AUTRES VILLES 
CANADIENNES (2019 VERSUS 2025 ET 2019 VERSUS 2024) [a]

Moyenne des autres villes.
Ville de Montréal.Légende :

[a]  Balisage réalisé à partir des données publiques des villes de Toronto, d’Ottawa et de Laval. Comme les champs d’action 
   peuvent différer d’une municipalité à l’autre, l’exercice vise à dégager des pratiques observables et pertinentes à partir 
   des informations disponibles.

Nombre de postes 2019

Nombre de postes 2025

0,49
0,70

0,85
1,60

Budget de fonctionnement 2019

Budget de fonctionnement 2024

71 761 $
190 190 $

131 904 $
300 519 $

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la 
Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.   
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GRAPHIQUE 5

TOTAL DES DÉPENSES LIÉES AUX INTERVENTIONS ET AUX 
RÉTABLISSEMENTS DE SINISTRES ET LEUR PART RELATIVE DANS 
LE DÉFICIT DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE DE MONTRÉAL (EN MILLIONS DE DOLLARS) [a]

[a] Un déficit du budget de fonctionnement survient lorsque les dépenses courantes d’une unité d’affaires dépassent 
  les ressources financières budgétées.
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Part relative des dépenses liées aux interventions et aux rétablissements de sinistres par rapport 
au déficit du budget de fonctionnement du Service de sécurité incendie de Montréal (en pourcentage).

Dépenses liées aux interventions et aux rétablissements (en millions de dollars).Légende :

83,4

38,3

18,9
21,4

10,8
0 %

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par le Service des finances et de l’évaluation foncière. 

En somme, l’absence d’orientation stratégique claire, la visibilité limitée de la sécurité civile  
et l’incertitude entourant l’adéquation des ressources nuisent à la capacité de planifier  
et de prioriser les actions de prévention et de préparation. Cette situation est d’autant plus 
préoccupante qu’elle s’inscrit dans un contexte où la fréquence et l’impact des sinistres 
progressent, accentuant ainsi la vulnérabilité de l’agglomération de Montréal face  
aux sinistres.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC  
LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES 

3.	 Renforcer la capacité de la fonction de sécurité civile afin d’assurer un niveau adéquat 
de prévention, de préparation, d’intervention et de rétablissement de sinistres, 
notamment en : 

	• assurant l’adéquation des ressources humaines et financières;

	• consolidant la relève et la stabilité des équipes pour réduire la dépendance  
à quelques ressources clés;

	• clarifiant la prise en charge des demandes hors mandat pour préserver  
les activités essentielles. 

35	 �Par exemple, les usines chimiques ou pétrochimiques, les centres de stockage et le transport de matières 
dangereuses.

36	 �Ces exercices de simulation visent à sensibiliser les résidentes et résidents qui habitent à proximité de ces 
établissements aux façons de se protéger advenant un accident impliquant le relâchement de produits toxiques. 
Ils permettent également de valider le bon fonctionnement des équipements et l’état de préparation de toutes 
les intervenantes et de tous les intervenants en ce qui a trait aux mesures d’urgence.

37	 �Alinéa 4 du point 7 de l’Annexe A du Règlement sur le Service de sécurité incendie de Montréal (RCG 12 003).
38	 �Selon la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (chapitre A-19.1, article 145.44), le conseil municipal doit suspendre  

la délivrance d’un permis ou d’un certificat lorsqu’il a des motifs sérieux de croire que les usages, les activités,  
les constructions ou les ouvrages projetés doivent être régis ou prohibés, pour des raisons de sécurité publique.

3.2. �Maturité insuffisante dans la prévention et la préparation  
des risques de sinistres 

Le renforcement du cadre légal en 2024 accentue l’obligation d’agir en amont des sinistres,  
par une approche proactive centrée sur la prévention et la préparation, pour réduire  
la vulnérabilité face aux sinistres.

La DSCCA dispose déjà de pratiques et de mesures renforçant certains aspects liés  
à la prévention et à la préparation, notamment :  

	— des processus fiables pour mieux connaître les risques liés aux organisations génératrices 
de risques présents sur le territoire35;

	— la coordination annuelle des tests des sirènes d’alerte à la population36, conformément 
aux exigences réglementaires37;

	— une évaluation des risques de sécurité civile dans les nouveaux projets d’aménagement 
du territoire et d’urbanisme grâce à des méthodes structurées38.

Ces démarches constituent des avancées positives. Toutefois, des efforts supplémentaires sont 
nécessaires pour atteindre un niveau de prévention et de préparation plus mature pour faire 
face aux risques de sinistres. 
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3.2.1. �Absence d’un cadre spécifiant la complémentarité  
entre prévention et adaptation/résilience climatique

39	 �Le programme « Accélérer la transition climatique locale » est un programme gouvernemental, qui prévoit un 
investissement de 500 millions de dollars, qui a pour objectif de fournir un soutien aux organismes municipaux 
dans l’élaboration des plans climat et la mise en œuvre d’actions en réponse aux défis croissants posés par les 
changements climatiques.

Bien que les activités en matière de « prévention » en sécurité civile et « adaptation/résilience 
climatique » soient distinctes et complémentaires entre la DSCCA et le BTER, ces 2 unités 
d’affaires interviennent néanmoins sur plusieurs aléas naturels communs (figure 5), pour lesquels 
les analyses, les interventions et les priorités ne sont pas suffisamment arrimées. 

La répartition de ces activités entre la DSCCA et le BTER n’est pas toujours clairement établie, 
ce qui complique l’atteinte d’un consensus sur les méthodologies ainsi que la clarté des rôles  
et des responsabilités pour chaque aléa, et favorise des chevauchements de responsabilités 
et la duplication de certaines actions. À titre d’exemples :

	— Des outils de sensibilisation sur un même aléa « chaleur extrême » ont été produits 
séparément par la DSCCA et le BTER en 2022 et 2023, avant d’être harmonisés seulement 
en 2025 au moyen d’un dépliant commun répondant au besoin de chacune et de chacun; 

	— Considérant des enjeux d’arrimage entre le BTER et la DSCCA, la réalisation d’une 
évaluation complète des risques de l’agglomération de Montréal n’a été possible qu’en 
raison d’une perspective de subvention liée au programme « Accélérer la transition 
climatique locale39 », et ce, dans un délai contraint. 

En l’absence d’un cadre formalisant la complémentarité des approches et l’arrimage des 
priorités et considérant une pression contextuelle et organisationnelle accrue, la prévention 
perd en cohérence et en efficacité. 

RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC  
LE BUREAU DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DE LA RÉSILIENCE ET  
LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES  

4.	 Officialiser un cadre conjoint entre la prévention en sécurité civile et l’adaptation/
résilience climatique afin de clarifier les zones d’imputabilité, et d’assurer la 
complémentarité des actions liées aux aléas naturels, notamment en :

	• définissant clairement les rôles et les responsabilités pour chacun des aléas;

	• arrimant systématiquement les analyses, les priorités et les interventions des  
deux unités.
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3.2.2. Évaluation tardive et incomplète des risques de sinistres 

40	 �Pour rappel, la gestion des aléas sociaux (« acte de terrorisme » et « tueur actif ») est assumée par le Service  
de police de la Ville de Montréal et celle liée aux cyberattaques est partagée avec le Service des technologies  
de l’information.

Sur la période auditée, l’agglomération de Montréal ne disposait pas d’une évaluation formelle 
et complète des risques de sinistres auxquelles elle est exposée. Cette absence d’assise a 
limité la capacité de la Ville à orienter, à prioriser et à planifier les mesures de prévention et de 
préparation selon les risques les plus critiques. En conséquence, certaines actions de prévention 
et de préparation ont pu être concentrées sur des risques moins critiques, au détriment de 
risques présentant des impacts potentiels plus importants.

Un premier « cahier des risques », identifiant les aléas spécifiques à la sécurité civile, a été réalisé 
en 2023. En a suivi une évaluation de la probabilité et de l’impact des risques relevant  
de la DSCCA, qui a été finalisée en mars 2025.

Ce n’est qu’en décembre 2025, dans le cadre des travaux réalisés pour répondre aux exigences 
du programme « Accélérer la transition climatique locale », qu’une évaluation des risques pour 
l’ensemble de l’agglomération de Montréal a été produite par la DSCCA et le BTER. 

Bien que ces démarches constituent une avancée importante, elles sont récentes et n’ont pas 
encore conduit à une priorisation formelle ou à un plan de mise en œuvre.

3.2.3. Gestion non structurée des mesures de prévention

Sans mécanismes structurés et sans suivi centralisé, la DSCCA navigue sans visibilité sur 
l’efficacité globale de la prévention et ne peut pas ajuster ou prioriser les efforts de manière 
optimale. La gestion des mesures de prévention en sécurité civile est fragmentée  
et incomplète :

	— La DSCCA, qui est ultimement responsable de la coordination des mesures de prévention 
liées aux sinistres, ne dispose d’aucun mécanisme de reddition de comptes récurrent, 
permettant d’avoir une vision globale et actualisée des mesures préventives sur le 
territoire de l’agglomération de Montréal;

	— Sur les 22 aléas relevant directement de la DSCCA40, 36 % (8/22) ne font l’objet 
d’aucune mesure documentée ni de suivi par les unités d’affaires auditées  
(ex. : les tornades, les séismes, les pannes informatiques, les accidents de transport 
collectif). Enfin, la reddition de comptes offerte par la DSCCA en matière de prévention 
se concentre essentiellement sur les risques liés aux inondations, sans indicateurs ni 
bilans périodiques pour les autres risques.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES  

5.	 Mettre en place un cadre structuré pour la gestion de la planification et de la 
prévention en sécurité civile afin d’assurer une couverture exhaustive et un suivi 
rigoureux des mesures préventives à l’échelle de l’agglomération de Montréal, 
notamment en :

	• consolidant un inventaire à jour des mesures de prévention;

	• assurant un suivi périodique de leur mise en œuvre et de leur efficacité;

	• priorisant les efforts selon les risques identifiés.

41	 �Les actions de sensibilisation incluent des campagnes en milieu scolaire sur les risques industriels, la diffusion  
de dépliants thématiques (ex. : des fuites toxiques, des chaleurs extrêmes, des inondations) et de cahiers d’activités 
pour enfants sur les tremblements de terre. Elles comprennent aussi des formations en milieu communautaire  
et des interventions ciblées de « porte-à-porte » auprès des personnes âgées isolées en prévention de vagues  
de chaleur.

42	 �Arrondissement de Pierrefonds–Roxboro et arrondissement de L’Île-Bizard–Sainte-Geneviève.

3.2.4. �Absence de coordination des mesures de sensibilisation à la population

La sensibilisation de la population est un levier central pour renforcer la résilience de celle-ci. 
Or, en l’absence d’une coordination structurée des actions de sensibilisation41 à l’échelle  
de l’agglomération de Montréal, la population reçoit une information incomplète, ce qui réduit 
sa capacité à bien comprendre l’ensemble des risques auxquelles elle s'expose et  
à se préparer adéquatement :

	— Il n’existe aucun programme structuré et transversal de sensibilisation avec  
des objectifs et une planification; 

	— Les actions sont ponctuelles, dispersées et ne sont pas recensées à l’échelle  
de l’agglomération de Montréal. Par exemple, la DSCCA a produit un dépliant sur  
les inondations alors que des outils comparables, élaborés par 2 arrondissements42,  
sont accessibles au public sur le site de la Ville; 

	— 62 % des actions recensées ont été réalisées par le BTER, sans coordination 
systématique, comme la publication en 2023 d’un dépliant sur la « chaleur extrême », 
1 an après la diffusion d’un document similaire par la DSCCA; 

	— Les actions se concentrent sur quelques aléas (notamment les chaleurs extrêmes),  
laissant plusieurs risques importants sans aucune activité de sensibilisation 
(graphique 6).
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GRAPHIQUE 6 RÉPARTITION DE THÈMES DES ACTIONS DE SENSIBILISATION 
À LA POPULATION DE 2022 À 2024

69 %

15 %

8 %

8 %

Inondations.
Tremblements de terre.

Accidents de matières dangereuses.
Chaleurs extrêmes.Légende :

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies par la  
Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.   

3.2.5. �Limites des plans particuliers d’intervention et des plans de mission 

En complément au module central du Plan qui a une portée générale, l’agglomération de 
Montréal doit élaborer et mettre à jour des plans opérationnels pour se préparer face à un 
risque spécifique (plans particuliers d’intervention) et pour assurer la préparation des missions 
locales et d’agglomération (plans de mission). Cependant, la couverture des risques par  
les plans particuliers d’intervention est partielle et des plans de mission ne sont pas à jour ce  
qui peut laisser les intervenantes et intervenants sans repères opérationnels clairs  
ou actualisés entravant la capacité de l’agglomération de Montréal à réagir efficacement  
en contexte d’intervention.
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Insuffisance de la couverture des plans particuliers d’intervention 

43	 �Les encadrements demandent l’élaboration des plans particuliers d’intervention seulement pour les sinistres 
majeurs nécessitant une organisation et des ressources dépassant les dispositions générales du module central 
du Plan de sécurité civile de l’agglomération de Montréal.

Les six plans particuliers d’intervention élaborés par la DSCCA présentent des objectifs 
clairs, des tâches facilement repérables, des procédures et des outils à jour, ainsi qu’un plan 
de communication annexé. Toutefois, l’absence de plans particuliers d’intervention 
pour d’autres aléas pourtant critiques laisse l’OSCAM sans repères spécifiques pour agir 
efficacement lorsqu’ils surviennent :

	— Certains aléas qui figurent parmi les plus élevés, selon la récente analyse de risques,  
ne disposent pas d’un plan particulier d’intervention. Il s’agit des aléas  
identifiés critiques en raison de :

	• leur niveau de risque (ex. : des tornades et des vents violents, des perturbations  
de la distribution d’eau potable, des pannes d’électricité), 

	• leurs impacts majeurs déjà observés, par exemple la tempête de verglas de 2023,  
dont les coûts nets ont atteint 19,9 M$ et mobilisé des ressources pendant plus  
de 670 jours;

	— Seulement 27 % des risques sous la responsabilité de la DSCCA sont couverts  
par un plan particulier d’intervention. En l’absence d’une identification claire des risques 
nécessitant un plan particulier d’intervention, il est difficile d’évaluer si la préparation 
actuelle en matière d’encadrement est suffisante43;

	— Le plan particulier d’intervention « Qualité de l’air » en 2025 a été produit de façon 
réactive, à la suite du smog extrême de 2023, pourtant classé à faible risque.

Actualisation incomplète des plans de mission 
Au moment de nos travaux, 85 % (49) des missions disposaient d’un plan de mission à jour 
conformément aux encadrements. Toutefois, pour 10 % (6) d’entre elles, les plans de mission 
n’étaient pas actualisés et pour 5 % (3) des cas, ils étaient absents. De plus, l’approbation  
des plans de mission par la coordonnatrice ou le coordonnateur en sécurité civile, 
conformément à la Politique, n’est pas documentée.

L’analyse tardive des risques, la complexité à distinguer les actions de « prévention » en  
sécurité civile et « adaptation/résilience climatique », l’absence de coordination des activités  
de sensibilisation de la population, ainsi que l’insuffisance des plans particuliers d’intervention 
et des plans de mission, exposent l’agglomération de Montréal à intervenir de manière 
réactive. Cette situation augmente le risque que les actions soient orientées par l’actualité  
des événements plutôt que par une planification et une préparation structurée.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE  
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES 

6.	 Renforcer la planification et le déploiement des outils de préparation afin d’assurer  
une approche proactive basée sur les risques identifiés, notamment en :

	• mettant en place un cadre structuré de planification des activités de sensibilisation, 
selon des objectifs précis et différenciés par aléa;

	• alignant la couverture des risques par les plans particuliers d’intervention  
sur les résultats de l’évaluation des risques.

3.3. �Insuffisance des mécanismes pour assurer une intervention  
et un rétablissement efficaces

L’efficacité de la coordination en cas de sinistre repose sur l’existence de mécanismes  
robustes et éprouvés, capables de structurer l’intervention, d’assurer une action cohérente  
des intervenantes et intervenants et de soutenir un processus de rétablissement organisé. 

Forte de l’expérience acquise et des situations vécues lors de sinistres, la DSCCA s’est dotée 
d’outils et de mécanismes qui favorisent l’agilité de ses actions :

	— Le Centre de coordination des mesures d’urgence a été modernisé pour renforcer  
sa capacité d’adaptation;

	— Les critères d’activation de l’OSCAM sont définis et respectés; 

	— Les mécanismes de mobilisation se basent sur un automate d’appel en cascade vers  
des substituts dont la liste est à jour en cas d’absence de la ou du responsable; 

	— Un protocole et un système de communication multicanal visant à informer rapidement  
la population sont en place et utilisés lors des sinistres; 

	— Un processus doté de plusieurs contrôles a été mis en place pour valider l’admissibilité 
des dépenses soumises par les missions locales et par les missions d’agglomération, 
notamment en phase de rétablissement.  

Bien que ces exemples témoignent de la mise en place d’une assise favorable à une 
intervention et à un rétablissement fonctionnel, certains mécanismes clés doivent être  
renforcés pour en assurer l’efficacité.
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3.3.1. �Insuffisance des mécanismes pour assurer la compétence  
et l’état de préparation des intervenantes et intervenants

44	 �Les formations sont offertes en ligne ou en classe. Pour ces dernières, trois formations distinctes sont proposées 
et portent respectivement sur le soutien logistique, la communication à la population et la prise en charge des 
personnes sinistrées.

45	 �À titre de comparaison, la Ville de Québec impose la formation aux membres du personnel municipal.

La Loi sur la sécurité civile n’impose pas de formations ou d’exercices spécifiques, mais elle 
exige que les municipalités soient en mesure de prévenir, de se préparer, d’intervenir et de 
se rétablir efficacement. Pour satisfaire à ces obligations, les municipalités doivent pouvoir 
compter sur des intervenantes et intervenants compétents, entraînés et familiers avec les 
procédures en vigueur.

Or, au sein de l’agglomération de Montréal, les mécanismes organisationnels pour assurer 
cette compétence sont incomplets. Deux faiblesses majeures ont été relevées.

Absence de mécanismes structurés pour assurer la formation  
des intervenantes et intervenants clés 
La DSCCA est responsable d’offrir un programme de formation devant être développé  
par les missions. Or, aucun mécanisme n’est en place pour relever l’ensemble des besoins  
en formation ni de déterminer les personnes qui doivent être formées selon leurs rôles  
en situation d’intervention. En l’absence d’objectifs clairs et d’un suivi structuré, l’agglomération 
de Montréal n’est pas en mesure de savoir si les formations offertes44 ciblent réellement  
les membres du personnel qui en ont besoin ni si ceux-ci y participent.

Concrètement, aucune liste des rôles critiques à former n’est tenue à jour (ex. : les membres  
de centres d’opérations d’urgence, les responsables de missions, le personnel appelé à activer 
les plans de mission), aucune cible minimale n’est définie pour chacun de ces rôles, et aucun 
suivi systématique n’est assuré pour vérifier si les compétences attendues sont acquises.

De plus, la participation aux formations en sécurité civile étant facultative45, elle repose 
principalement sur la motivation individuelle. Cette situation peut mener à des niveaux  
de préparation inégaux entre les unités d’affaires et accroît le risque que certaines personnes 
clés ne maîtrisent pas les actions attendues de leur part lors de l’activation d’un plan de mission 
(ex. : d’appliquer une procédure d’alerte, de coordonner un centre d’hébergement ou  
de transmettre l’information selon la chaîne de commandement).

En l’absence de mécanismes contraignants et d’imputabilité globale en matière de 
formation, l’agglomération de Montréal ne dispose pas des leviers nécessaires pour garantir 
que les membres du personnel appelés à intervenir possèdent les compétences minimales 
requises pour assumer leurs responsabilités en situation d’urgence.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES

7.	 Mettre en place un cadre de gestion de la formation en sécurité civile, afin d’assurer 
que les intervenantes et intervenants clés possèdent les compétences minimales 
requises lors d’un sinistre, notamment en :

	• définissant les besoins de formation par rôle et les exigences minimales associées;

	• déterminant les formations critiques et leur caractère essentiel;

	• assurant un suivi structuré de la participation et de l’acquisition des compétences. 

46	 �Un programme est un ensemble structuré, planifié et organisé d’activités, conçu pour atteindre un objectif 
global. Ces activités peuvent aller d’échanges de nature théorique à la réalisation de tests ou de simulations en 
conditions réelles.

Absence de programme d’exercices et de mécanisme de suivi 
L’agglomération de Montréal ne dispose d’aucun moyen pour confirmer si les équipes sont 
adéquatement prêtes à intervenir lors d’un sinistre majeur, ce qui compromet l’efficacité  
de la réponse.

Le Plan exige la mise en place d’un programme d’exercices46 par la DSCCA, que les missions 
locales et d’agglomération doivent ensuite appliquer pour tester leurs plans de missions. 

Cependant, en l’absence d’un programme d’exercices formalisé et d’une responsabilité 
clairement attribuée pour encadrer sa réalisation, les intervenantes et intervenants 
ne disposent pas d’un cadre leur permettant de se familiariser avec leurs rôles et leurs 
responsabilités ni d’évaluer l’efficacité des procédures d’urgence. Plusieurs éléments contribuent  
à cette situation :

	— Les encadrements ne précisent pas qui détient la responsabilité de s’assurer  
que les exercices sont adéquatement réalisés : aucun mécanisme n’est en place pour 
que les missions locales et d’agglomération rendent compte à la DSCCA des exercices 
qu’ils ont réalisés empêchant toute évaluation du niveau réel de préparation des missions;

	— Le guide d’accompagnement mis à la disposition des missions en 2010 pour tester 
annuellement leurs propres plans de missions est obsolète et il ne tient pas compte 
de certains types d’exercices, comme les études de cas, et il propose des modes 
d’intervention dépassés;

	— En pratique, 1 seul exercice a été répertorié par la DSCCA entre 2022 et 2024 :  
il concerne la gestion des demandes de biens et de services, un volet essentiel permettant 
aux missions participantes de simuler la réception, la priorisation et le traitement  
des demandes logistiques en situation d’urgence. Bien qu’utile, cet exercice demeure 
isolé et ne permet pas d’évaluer l’ensemble des rôles et des procédures prévus dans  
les plans de missions.



Bureau du vérificateur général de la Ville de Montréal

67 Rapport annuel 2025

Un nouveau programme est en cours de développement, toutefois, aucun calendrier officiel 
visant son application n’a encore été établi.

Dans ce contexte, la Ville ne peut pas valider la maîtrise des rôles, des procédures et  
des plans opérationnels, et cela réduit la capacité de l’agglomération de Montréal à intervenir 
efficacement en situation réelle.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES  

8.	 Déployer un programme intégré d’exercices adapté aux risques, assorti d’un 
mécanisme de suivi systématique permettant d’évaluer la capacité réelle d’intervention 
des missions et d’améliorer la préparation de manière continue. 

47	 �Selon les recommandations du ministère de la Sécurité publique.
48	 �Taux calculé sur la base du dernier recensement officiel mené par Statistique Canada en 2021.
49	 �Un plan opérationnel d’hébergement d’urgence vise notamment à assurer une planification des services 

d’hébergement sur l’ensemble du territoire selon différents scénarios, en définissant les rôles, les responsabilités 
et les actions à mettre en place.  

3.3.2. �Limitation de la capacité et de la conformité des centres  
d’hébergement d’urgence 

Les centres d’hébergement d’urgence recensés par la DSCCA, à travers les plans de missions 
locales, présentent une capacité insuffisante et un niveau de conformité variable.  
De plus, l’inventaire actuel manque de fiabilité. 

Cette situation démontre l’insuffisance de capacité de l’agglomération de Montréal à héberger 
adéquatement et en temps opportun les personnes sinistrées en cas d’événement majeur.

Capacité insuffisante des centres d’hébergement d’urgence 
La capacité actuelle des centres d’hébergement d’urgence à Montréal est largement 
insuffisante. Alors que les bonnes pratiques recommandent une capacité entre  
5 % et 10 %47 de sa population totale, les 60 centres recensés auprès de la DSCCA offrent  
une capacité totale de 12 099 places, soit 0,6 % de la population montréalaise48. 

De plus, la mise en place d’un plan opérationnel d’hébergement d’urgence49 (incluant le  
volet d’accueil massif) n’est pas prévue avant 2027, ce qui retarde la mise en place d’une  
stratégie complète. 

Cette capacité limitée accroît le risque que l’agglomération de Montréal ne puisse pas répondre 
aux besoins d’hébergement lors d’un sinistre majeur, ce qui fragilise la prise en charge  
adéquate des personnes sinistrées.
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Centres d’hébergement d’urgence non conformes aux exigences réglementaires

50	 �Le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation (chapitre S‑2.4, r. 1, articles 9 et 10).

Les centres d’hébergement d’urgence sont soumis au Règlement sur les procédures  
d’alerte et de mobilisation50, lequel porte sur l’accès aux installations sanitaires et à une 
alimentation électrique. Parmi les 60 centres d’hébergement d’urgence déclarés auprès  
de la DSCCA, 30 % ne disposent pas de génératrices ou de branchements requis pour  
en assurer l’utilisation, ce qui limite leur capacité à assurer une réponse adéquate en situation  
de sinistre (graphique 7). 

En outre, la DSCCA s’appuie sur une connaissance partielle des centres d’hébergement 
d’urgence déclarés puisque certaines informations clés ne lui sont pas reportées par  
les missions locales.  

GRAPHIQUE 7 ÉTAT DE CONFORMITÉ DES 60 CENTRES D’HÉBERGEMENT 
D’URGENCE DÉCLARÉS DE LA VILLE DE MONTRÉAL

Génératrices ou
branchements

Douches

Toilettes

0 % 25 % 50 % 75 % 100 %

13 % 17 %70 %

17 %83 %

30 % 13 %57 %

Données non disponibles.
Conforme.
Non conforme.Légende :

Source : �Graphique produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires.   

Par ailleurs, les actions de vérification sont ponctuelles, non encadrées, et aucun programme 
systématique de tests de conformité des centres d’hébergement d’urgence n’a été déployé.

Enfin, la fiabilité de l’inventaire actuel des centres d’hébergement d’urgence est limitée.  
Des incohérences sont observées entre le registre tenu par la DSCCA et les plans de mission, 
dont 75 % (9/12) des plans de missions analysés présentent des écarts, ce qui compromet 
la fiabilité des données pour mobiliser rapidement des capacités d’hébergement adéquates  
et conformes lors d’un sinistre majeur. 

L’ensemble de ces constats mettent en évidence l’insuffisance de mécanismes en place pour 
assurer une intervention efficace et coordonnée face à un sinistre majeur. Cette fragilité 
accroît le risque qu’en cas de sinistre d’envergure, l’agglomération de Montréal ne puisse pas 
répondre rapidement et efficacement aux besoins des personnes sinistrées.
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RECOMMANDATION À LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES  

9.	 Mettre en place les mécanismes visant à assurer une capacité d’hébergement 
d’urgence adéquate et conforme lors d’un sinistre majeur, notamment en : 

	• fiabilisant les données d’inventaire des centres d’hébergement d’urgence; 

	• assurant une capacité appropriée et une répartition adéquate des centres 
d’hébergement d’urgence sur le territoire; 

	• implantant des mécanismes de contrôle de leur conformité. 

3.4. �Renforcement des conditions organisationnelles de la sécurité civile 

L’ensemble des constats présentés met en évidence des faiblesses structurelles, 
organisationnelles et opérationnelles qui dépassent le seul périmètre de la coordination  
de la sécurité civile et de la DSCCA qui la soutient. Ces lacunes, combinées au positionnement 
organisationnel actuel de la sécurité civile, limitent la capacité de la Ville à mettre en œuvre  
de manière durable les mécanismes de prévention, de préparation, d’intervention et  
de rétablissement.

Dans les circonstances, une intervention au niveau corporatif est nécessaire afin de rehausser 
la maturité de la sécurité civile, en mettant en place les conditions requises pour une meilleure 
complémentarité entre les fonctions de coordination de la DSCCA et les missions locales et 
d’agglomération et ainsi assurer une gestion durable et structurée de la sécurité civile.

RECOMMANDATION À LA DIRECTION GÉNÉRALE EN COLLABORATION AVEC  
LA DIRECTION DE LA SÉCURITÉ CIVILE ET DE LA CONTINUITÉ DES AFFAIRES 

10.	 Renforcer les conditions organisationnelles et les leviers corporatifs nécessaires pour 
permettre à la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires d’exercer 
pleinement son rôle transversal, afin que la Ville de Montréal dispose d’un cadre de 
gestion suffisamment structuré pour soutenir durablement une gestion efficace et 
efficiente de la sécurité civile, en assurant :

	• une imputabilité mieux définie et partagée entre les unités d’affaires; 

	• des mécanismes corporatifs structurés pour la planification des risques,  
la prévention, la préparation (ex. : des formations, des exercices) et  
la reddition de comptes. 
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4. Conclusion
Nous concluons que la Ville de Montréal (la Ville) ne dispose pas d’un cadre de gestion 
approuvé et suffisamment structuré pour soutenir de manière pérenne une gestion 
efficace et efficiente de la sécurité civile en cas de sinistre majeur affectant sa population 
et ses infrastructures.

Au cours des dernières années, l’agglomération de Montréal a démontré une capacité réelle 
à intervenir lors de sinistres majeurs, notamment grâce à la mobilisation rapide des équipes 
d’intervention, à une coordination opérationnelle efficace et au soutien apporté aux efforts 
de rétablissement. Ces résultats témoignent d’un engagement soutenu et d’une expertise 
reconnue en matière de gestion des situations d’urgence. Toutefois, cette performance repose 
principalement sur une posture réactive, soutenue par des efforts considérables en contexte  
de crise, plutôt que sur des assises stratégiques, organisationnelles et opérationnelles solides  
et durables.

La sécurité civile demeure insuffisamment reconnue comme une fonction stratégique  
à part entière en situation normale. Cette situation limite sa capacité à influencer la prise  
de décisions, à anticiper les risques et à exercer pleinement son rôle de coordination à l’échelle 
de l’agglomération de Montréal. Les travaux révèlent un ancrage stratégique et organisationnel 
fragile, marqué par l’absence d’orientations claires, d’une gouvernance perfectible et d’une 
reddition de comptes fragmentée. Ces faiblesses nuisent à la cohérence des interventions, 
alimentent une compréhension inégale des rôles et des responsabilités et réduisent l’efficacité 
des mécanismes de coordination.

Par ailleurs, le niveau de maturité en matière de prévention et de préparation, ainsi que  
les mécanismes pour assurer une réponse adéquate à un sinistre demeurent insuffisants 
au regard de l’évolution des risques et des exigences réglementaires. Bien que la connaissance 
des risques ait été développée à l’échelle de l’agglomération de Montréal, celle ci s’est 
effectuée tardivement et n’a pas donné lieu à une priorisation structurée et soutenue des 
mesures à mettre en œuvre. La couverture partielle des risques par les plans particuliers 
d’intervention actualisés, des lacunes en matière de formation ainsi que l’absence d’un 
programme d’exercices structuré, limitent la capacité d’intervention et de rétablissement face 
à des sinistres majeurs. Ces enjeux sont accentués par une capacité d’hébergement d’urgence 
insuffisante et par des activités de sensibilisation de la population menées de façon non 
coordonnée.

Dans un contexte de pression opérationnelle croissante liée à la gestion des sinistres, cette 
situation entretient un déséquilibre au détriment des activités structurantes en amont. La Ville 
doit consolider ses acquis en matière d’intervention tout en renforçant les fondements 
stratégiques, organisationnels et opérationnels de la sécurité civile, afin de soutenir une 
transition vers une approche plus intégrée, proactive et résiliente, à l’échelle de l’agglomération 
de Montréal.
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5. Annexes
5.1. Liste des missions de l’agglomération de Montréal

TABLEAU 5 RECENSEMENT DES MISSIONS DE L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL

NOM DE LA MISSION UNITÉ D’AFFAIRES 
RESPONSABLE OBJECTIFS DE LA MISSION

Mission du Service  
de police de la Ville  
de Montréal

Service de police de la 
Ville de Montréal

•	 Assurer les services de maintien de l’ordre.
•	 Coordonner les stratégies de circulation et d’évacuation.
•	 Assurer la gestion des disparus, l’identification des victimes 

et la réunification des familles.

Mission Sauvegarde 
des vies et protection 
des biens

Service de sécurité 
incendie de Montréal

Assurer les opérations impliquant des conflagrations,  
des matières dangereuses, de la recherche et du sauvetage ainsi 
que des mesures préventives.

Mission 
Communications

Direction des affaires 
publiques et du protocole

Coordonner les communications avec les partenaires internes 
et externes et être le chef de file dans les communications 
d’urgence à la population et au personnel.

Mission Acquisition  
de biens et services

Service de 
l’approvisionnement

Assurer une gestion efficace de l’approvisionnement en biens et 
en services nécessaires à la réponse au sinistre.

Mission Eau Service de l’eau
Assurer le soutien logistique et technique pour maintenir 
l’approvisionnement en eau potable et sa distribution ainsi que 
la collecte et la disposition des eaux usées.

Mission 
Environnement

Service de 
l’environnement

Assurer une expertise sur les impacts environnementaux, le 
contrôle des rejets industriels, la qualité des aliments et la 
gestion des matières résiduelles.

Mission Finances Service des finances et de 
l’évaluation foncière

Assurer la disponibilité des ressources financières allouées à la 
mesure d’urgence et colliger les informations comptables liées à 
la réponse au sinistre.

Mission Soutien en 
technologies de 
l’information

Service des technologies 
de l’information

Fournir le soutien informatique et de télécommunications aux 
autres missions.

Mission Soutien aux 
personnes en situation 
de vulnérabilité

Service de la diversité et 
de l’inclusion sociale

Offrir son expertise en matière de soutien aux personnes en 
situation de vulnérabilité et développer des initiatives innovantes 
pour les soutenir lors d’une situation de crise.

Mission Affaires 
juridiques

Service des affaires 
juridiques

Soutenir les diverses unités d’affaires impliquées dans les 
mesures d’urgence.

Mission Ressources 
humaines

Service des ressources 
humaines et des 
communications

Offrir une expertise dans les domaines de la santé et de la 
sécurité au travail, de la gestion de la main-d’œuvre et des 
relations de travail.

Mission Immeubles 
et sécurité

Service de la gestion et 
de la planification des 
immeubles

Fournir une expertise dans l’entretien et l’inspection des 
immeubles de la Ville de Montréal et, au besoin, des équipes de 
sécurité.

Mission Matériel 
roulant et ateliers

Service du matériel 
roulant et des ateliers

Assurer la disponibilité et la fiabilité des véhicules de la Ville de 
Montréal nécessaires aux opérations de sécurité civile.

Mission Habitation Service de l’habitation
•	 Assurer une expertise en habitation et salubrité. 
•	 Coordonner les inspections des logements affectés par un 

sinistre et évaluer leur habitabilité.
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NOM DE LA MISSION UNITÉ D’AFFAIRES 
RESPONSABLE OBJECTIFS DE LA MISSION

Mission Infrastructures 
du réseau routier

Service des infrastructures 
du réseau routier

Protéger et maintenir les infrastructures du réseau routier 
artériel, incluant les pistes cyclables afin d’assurer la mobilité 
des biens et des personnes.

Mission Grands parcs 
et sports

Service des grands parcs, 
du Mont-Royal et 
des sports

Offrir des installations pouvant servir de centre d’hébergement 
d’urgence et une expertise en milieu naturel.

Mission Culture Service de la culture

•	 Assurer la liaison avec le réseau des bibliothèques de la 
Ville de Montréal. 

•	 Fournir une expertise dans le domaine culturel.
•	 Assurer la liaison avec des personnes du milieu culturel.

Mission Urbanisme 
et mobilité

Service de l’urbanisme et 
de la mobilité

Offrir une expertise sur les bonnes pratiques d’aménagement 
résilient et la gestion des feux de circulation ainsi que le service 
de visualisation des caméras d’observation routière.

Mission Adaptation et 
résilience climatique

Bureau de la transition 
écologique et de la 
résilience

•	 Fournir une expertise dans la mise en œuvre de mesures 
d’adaptation du territoire.

•	 Produire des données sur les vulnérabilités climatiques.
•	 Renforcer la résilience de la population et de la communauté 

pour faire face à la crise climatique.  

Mission Relations 
gouvernementales et 
municipales

Bureau des relations 
gouvernementales et 
municipales 

Assurer la liaison entre l’agglomération de Montréal et les autres 
paliers de gouvernement (provincial et fédéral) ainsi que les 
autres municipalités du Québec.

Mission Concertation 
des arrondissements

Service de la concertation 
des arrondissements et 
de l’expérience citoyenne

Assurer la concertation de certains services de proximité 
offerts aux citoyennes et citoyens des arrondissements de 
l’agglomération de Montréal.

Mission Stratégie 
immobilière

Service de la stratégie 
immobilière

Fournir une expertise en transactions immobilières pour 
répondre à toute situation d’urgence (ex. : identifier des sites 
privés sur le marché locatif qui pourraient servir d’hébergement 
d’urgence ou louer des lieux lors des mesures d’urgence 
déployées).

Mission 
Développement 
économique

Service du 
développement 
économique

•	 Intégrer dans les pratiques de développement économique 
l’aspect sécurité civile.

•	 Informer les entrepreneures et entrepreneurs sur les 
programmes et les ressources disponibles en cas de sinistres.

•	 Soutenir et déployer des projets structurants pour assurer 
la relance économique.

Mission Soutien accueil 
d’Espace pour la vie

Service de l’Espace 
pour la vie

•	 Offrir des haltes-chaleur et un centre d’hébergement aux 
personnes sinistrées (ex. : le Biodôme, le Planétarium).

•	 Offrir une expertise en gestion arboricole et une expertise 
en soins vétérinaires.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires. 
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5.2. Coûts bruts et nets des sinistres survenus entre 2020 et 2024

TABLEAU 6 COÛTS BRUTS ET NETS DES SINISTRES SURVENUS ENTRE 2020 ET 2024

ANNÉE DU 
SINISTRE SINISTRES COÛTS ENGAGÉS LIÉS  

AUX SINISTRES
COÛTS NETS LIÉS 
AUX SINISTRES [a]

2020 Pandémie de COVID-19 137 079 350 $ 113 586 133 $ 

2023 Tempête du verglas 25 121 663 $ 19 984 497 $

2023 Inondations printanières 4 611 661 $ 293 972 $

2024 Bris d’aqueduc dans l’arrondissement  
de Ville-Marie 3 582 797 $ 3 582 797 $

2020 Inondations printanières 2 629 340 $ 2 277 490 $

2024 Tempête Debby[ b] 1 367 028 $ 1 367 028 $

2020 Crise du logement 531 445 $ 527 959 $

2020 Chaleur extrême (3 épisodes) 267 437 $ 267 437 $

2022 Inondations printanières 252 805 $ 200 695 $

2024 Chaleur extrême 154 117 $ 154 117 $

2023 Froid extrême (2 épisodes) 120 729 $ 120 729 $

2023 Smog extrême 63 904 $ 63 904 $

2024 Avis d’ébullition/rinçage (3 épisodes) 32 645 $ 32 645 $

2022 Inondations hivernales 19 272 $ 3 675 $

2021 Chaleur extrême 11 531 $ 11 531 $

TOTAL 175 845 724 $ 142 474 609 $

[a]  Déductions résultant principalement des remboursements effectifs ou estimés du programme gouvernemental  
« d’aide financière pour les municipalités touchées par un sinistre et les organismes communautaires ».

[b]  Sinistre toujours en cours de rétablissement à la fin de juillet 2025.

Source : �Tableau produit par le Bureau du vérificateur général sur la base des informations fournies  
par la Direction de la sécurité civile et de la continuité des affaires. 
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